
CHAPITRE 4 

EXAMEN ANTERIEUR DE LA SITUATION PAR 
LES ORGANES DE CONTROLE DE L'OIT 

97. Les questions que la commission etait appelee a examiner ont 
fait anterieurement l'objet d'un examen par les organes charges du 
controle regulier de l'application des conventions ratifiees 
(commission d'experts et Commission de la Conference de l'application 
des conventions et recommandations) ainsi que dans le cadre de 
l'examen par le Conseil d'administration d'une reclamation precedente 
presentee en vertu de l'article 24 de la Constitution de l'OIT. 

98. Des observations concernant les regles et pratiques en 
vigueur en Republique federale d'Allemagne en ce qui concerne la 
verification de la fidelite a la Constitution de candidats au service 
public et d' agents publies ont ete communiquees au BIT en novembre 
1975 par la Federation syndicale mondiale et en janvier 1976 par la 
Federation internationale syndicale de l'enseignement. En 1976, la 
Commission d'experts pour l'application des conventions et 
recommandations, se referant a ces Observations, a demande au 
gouvernement de la Republique federale d'Allemagne d'indiquer les 
criteres applicables pour apprecier la fidelite a la Constitution sur 
la base de decisions judiciaires, d'instructions~ administratives tant 
a 1 'echelon federal qu' a celui des Länder ou des communes; elle 1 'a 
egalement prie d' indiquer si ces exigences etaient les _memes pour 'tous 
les postes dans le service public ainsi que les garant1es de procedure 

' 1 
et les voies de recours ouvertes a ces personnes 

99. Dans une observation formulee en 1977, la commission 
d'experts a note avec interet que les principes de verification de la 
fidelite a la Constitution, approuves le 19 mai 1976, fixaient des 
garanties de procedure concernant notamment la communication aux 
interesses des faits retenus contre eux, leur droit de presenter leurs 
observations et d 'etre assistes d 'un conseil juridique et diverses 
conditions propres a faciliter 1 'exercice de leur droit. de recoUJ:s 
devant les tribunaux. Elle a note que le gouvernement ava1t entrepr1s 
de reunir des informations sur les reglementations appliquees dans les 
Länder et a exprime l'espoir que le gouvernement pourrait communiquer 
ces informations ainsi que des informations sur la nature des 
exigences de fidelite a la Constitution qui pouvaient etre requises en 

d ' 1 · bl" cause
2

• Dans fonction des differentes sortes emp o1s pu 1cs en 
une demande adressee directement au gouvernement, la commission 
d 'experts s 'est referee a cet egard aux principes de verification de 
la fidelite a la Constitution contenus dans la decision de la Cour 
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constitutionnelle federale du 22 mai 1975 (reaffirmes dans une 
resolution du Bundestag du 24 octobre 1975). La commission a considere 
que ces principes ne fournissaient pas a eux seuls de cri teres assez 
precis quant aux relations a etablir entre les exigences de fidelite 
et les considerations tirees des opinions politiques selon la nature 
des fonctions ou emplois publies en cause. Elle a demande au 
gouvernement d' indiquer les mesures prises pour etablir des cri teres 
precis en la matiere. 

, 10?. Le ~4 janvier 1978, la Federation syndicale mondiale a 
presente une reclamation au titre de 1 'article 24 de la Constitution 
a lleguant qu'il etait fait application tres large de la pratique dite 
des "interdictions professionnelles" dans le service public en 
Republique federale d'Allemagne. La FSM s'est referee notamment a 
l'adoption, le 28 janvier 1972, d'un decret par les chefs des 
gouvernements des Länder et d 'une declaration commune avec le 
Chancelier federal, a la decision de la Cour constitutionnelle du 
22 mai 1975 et aux principes de verification de la fidelite a la 
Constitution adoptes le 19 mai 1976. 

101. Dans son rapport de 1978, la commission d 'experts, notant 
qu' une reclamation avait ete presentee par la Fede.ration syndicale 
mondiale, a indique sa decision de differer 1 'examen de la question 
j usqu'apres l'achevement de l'examen de la reclamation 3

• 

102. Le comite du Conseil d'administration charge d'examiner la 
reclamation a adopte son rapport le 15 juin 1979. Il a releve que la 
decision du 22 mai 1975 de la Cour constitutionnelle federale 
c ?ncer~a~t l'obligation de fidelite dans le service public n'avait pas 
determ1ne la nature des elements qui peuvent etre pris en 
consideration selon les cas et avait laisse aux autorites de 
nom~nation de larges pouvoirs d'appreciation a cet egard. Le comite a 
note l'adoption, le 17 janvier 1979, d'une nouvelle version des 
principes ~e v~r~ficat~on d~ :a fidelite a la Constitution en ce qui 
conc:rne 1 adm1n~strat1on federale. Il a es time que ces principes de 
procedure sembla1ent de nature a limiter les pouvoirs- d 'appreciation 
en question en etablissant une presomption de fidelite et en 
abandonnant la pratique des enquetes systematiques. Le comite a note 
~ue. 1 'expose d:s motif s de ces nouveaux principes indiquai t qu' il 
: ta17 a~paru necessaire d'abandonner des regles de procedure qui 
l mpllqua1ent que des candidats puissent etre rejetes sur la base d'un 
Cr~ter: abstrai.t ,t~l que 1 'appartenance a une Organisation ayant des 

r Ob]ect1fs cons1deres comme hostiles a la Constitution. Le comite a 
concl~ que les c?nsequences effectives des principes de procedure 
ad?ptes ~n 1979. d_ependraien,t de leur application pratique ulterieure, 
qu1 sera~t exam1nee conformement aux procedures etablies de l'OIT. Il 
a observe que cet examen s 'etendrait egalement a 1 'evolution de la 
Si tuation ~ ~'echelon des Länder, qui avaient pu appliquer des 
principes d1fferents et dans lesquels les cas d' enquetes avaient ete 
proportionnellement plus nombreux que dans 1 'administration 
fe derale 4 • A sa 211e session (novembre 1979), le Conseil 
d' administration a pris note du rapport du comite et a declare close 

e tte procedure. 
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103. Dans des commentaires formules en 1980, 1981 et 1982, la 
commission d'experts, ayant note le rapport du comite du Conseil 
d 'administration, a repris 1 'examen de la question. Se referant aux 
principes de verification de 1979 susmentionnes, elle a demande au 
gouvernement de fournir des informations detaillees sur l'application 
pratique de ces regles et sur l'evolution de la situation au niveau 
des Länder 5 

104. La Commission de l'application des conventions et 
recommandations a exam1ne la question au cours des 67e et 68e sessions 
de la Conference (1981 et 1982). A cette derniere session, elle a 
souhaite que des informations detaillees soient fournies a la 
commission d'experts pour lui permettre de continuer son examen de la 
compatibilite de la legislation nationale et de la pratique avec la 
convention &. 

105. Dans ses commentaires de 1983, la commission d'experts a 
rappele qu'elle avait demande au gouvernement de communiquer des 
informations au sujet des enquetes effectuees, des points pris en 
consideration et des decisions prises dans des cas d'exclusion du 
service public intervenus depuis avril 1979, ainsi que le texte de 
toutes nouvelles dispositions ou directives adoptees notamment par les 
Länder, et de decisions recentes des tribunaux administratifs et de la 
Cour constitutionnelle en la matiere. La commission a observe qu'en 
l'absence des informations detaillees demandees au sujet des cas 
d'exclusion du service public, tant en ce qui concerne les candidats a 
l'emploi que pour ce qui est des personnes licenciees en cours 
d'emploi, au niveau federal et dans les divers Länder, elle n'etait 
toujours pas en mesure de proceder a un examen complet de la situation 
tel qu'il avait ete envisage par le comite du Conseil d'administration. 

.. 
106. Ayant examine quatre decisions prises par le Tribunal 

administratif federal en novembre 1980 et en octobre 1981, dont le 
texte avait ete communique par le gouvernement, la commission 
d'experts a note que, dans les cas concernes, les motifs de 
l'exclusion du service public n'avaient pas de rapport avec les 
qualifications ex1gees pour un emploi determine. La commission a 
expr1me l'espoir que des mesures seraient prises pour mettre la 
legislation et la pratique en conformite avec la convention, tant en 
ce qui concerne les agents publies que les candidats au service 
public, qu'ils soient employes en vertu d'un cantrat de trayail ou 
SOUS le Statut de fonctionnaire. Les mesures a prendre devraient non 
seulement redefinir les criteres d'exclusion du service public mais 
garantir egalerneut que la charge de la preuve concernant 1 'integrite 
d'une personne n'incombe pas a celle-ci et que l'evaluation de son 
integrite faite par des autorites administratives soit pleinement 
sujette au controle judiciaire 7

• 

107. Lors de la 69e session de la Conference (1983), la 
Commission de l'application des conventions et recommandations a 
souligne l'importance des mesures preconisees par la commission 
d'experts 8

• 
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108. Dans son rapport de 1985, la commission d 'experts a note 
qu'une reclamation alleguant l'inexecution de la convention en ce qui 
concerne l'egalite de chances et de traitement dans les emplois 
publies avait ete presentee par la Federation syndicale mondiale au 
ti tre de l'article 24 de la Constitution de 1 'OIT et se trouvait en 
i nstance devant le Conseil d'administration. Conformement a la 
pratique etablie, la commission d 'experts a differe ses commentaires 
s ur cette question en attendant les conclusions de la procedure 
susmentionnee 9 • 
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